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ARTICLE 10

Supprimer les alinéas 2 et 3.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe La France insoumise propose la suppression de l’alinéa 3 de 
l’article 10, qui prévoit que les mesures de compensation des atteintes à la biodiversité, lorsqu’elles 
portent sur des terres agricoles, peuvent être mises en œuvre dans un périmètre géographique plus 
large que le site impacté, sous réserve du respect du principe d’équivalence écologique.

Cette disposition remet en cause le principe de proximité fonctionnelle, pourtant au coeur de 
l’efficacité de la séquence « éviter, réduire, compenser ». La biodiversité, les continuités 
écologiques et les fonctionnalités des milieux ne sont pas interchangeables à distance : leur 
préservation suppose des mesures de compensation mises en œuvre au plus près des impacts.

En autorisant un élargissement du périmètre d’intervention, cet alinéa organise une forme de 
délocalisation des obligations environnementales, sans démonstration de gain écologique associé. Il 
fragilise ainsi un dispositif dont les bénéfices environnementaux sont déjà limités.
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Comme le rappelle une analyse publiée dans The Conversation (INRAE, 2025), la compensation 
écologique suscite de nombreuses interrogations sur son efficacité réelle. Plusieurs critiques portent 
sur le manque de transparence, l’influence des coalitions d’acteurs économiques influençant le 
pouvoir, la construction sous influence du savoir, la fragilité des résultats sur le plan écologique, et 
sur le type d’écosystèmes restaurés. Une étude sur les sites restaurés en France a d’ailleurs révélé 
que leur biodiversité restait inférieure à celle des sites naturels d’origine, malgré les efforts de 
compensation. De même, Semeurs de Forêts dans son article « la compensation écologique : une 
fausse bonne idée », montre que cette volonté de corriger un dommage environnemental par des 
actions compensatoires ne remplace jamais réellement ce qui est perdu, « ni sur le plan de la 
biodiversité, ni sur le plan des services dits « écosystémiques » comme la purification de l’air et de 
l’eau, la régulation des crues et des inondations, la participation des milieux aux cycles de la pluie, 
le stockage de carbone ou encore la fourniture d’habitats pour les espèces. »

Dans un contexte de forte pression sur les sols et les habitats naturels, cet assouplissement est une 
attaque supplémentaire faite à la protection du vivant, et donc à la pérennité de nos propres sociétés.

C’est pourquoi le présent amendement propose la suppression de cet alinéa.


